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Migreurop, à travers la mise en place d’un observatoire aux frontières, entend analyser les conséquences de la fermeture des frontières européennes et méditerranéennes. 

· Rassembler les informations sur le phénomène de rejet et d’enfermement des migrants

· Analyser les politiques européennes sur l’immigration

· Agir pour la défense des Droits fondamentaux des migrants

Une base de données, un atlas et un rapport annuel vont être créés et mis en place, à partir des diverses informations obtenues dans certains nombres de lieux qui semblent révélateurs de la politique européenne : 

· La frontière gréco-turque

· Le triangle Malte – Italie- Libye

· Calais et Roissy

· Maroc

La frontière gréco-turque

Grèce

Présentation SaliniaStroux

La présentation va mentionner la situation à la frontière gréco-turque, mais la situation sur le territoire grec va aussi être évoquée. Il faut prendre en compte l’entrée, le transit et la sortie des migrants en Grèce, pays périphérique de la forteresse Europe. On constate une arrivée massive de migrants. Des accords ont été signés avec la Turquie, l’Albanie, la Russie et l’Egypte. 

La Grèce, à partir des années 1990, est un pays de transit, mais aussi d’immigration. La frontière gréco-turque est une des deux voies principales pour entrer en Grèce. La seconde est celle de la Méditerranée, par les îles grecques proches de la Turquie. 

Les personnes arrivent parfois avec des bateaux en plastique. En 2006, 20000 personnes ont été arrêtées entre la Grèce et la Turquie et 4000 personnes ont été arrêtées sur la côte. Une augmentation du nombre de migrants a été visible durant l’année 2007, même si dans certaines zones les arrivées sont en baisse. Du 20 avril au 16 mai, plus de 1000 migrants sont arrivés en Grèce, par la Turquie et à travers les îles, avec en moyenne 45 arrivées par jour. Donc, les chiffres sont en hausse. 

Les migrants sont arrêtés, mais aucune information  ne leur est donnée sur la demande d’asile. Ils n’ont aucun contact avec l’extérieur, ce qui est une violation d’un droit fondamental. 

Pour ceux qui sont arrivés de Turquie, ils y sont rapidement renvoyés. Ceux qui arrivent des îles grecques et qui tentent d’entrer en Grèce par la mer sur de fragiles embarcations sont souvent « coincés » par les gardes côtes, qui les parquent dans les bateaux et les laissent dans des conditions précaires. Voilà pourquoi, les migrants détruisent leur bateau à l’approche des côtes. 

La torture est visible à la frontière gréco-turque. Les témoignages sont difficiles à obtenir, mais la présence de champs minés et le fait qu’il y ait beaucoup morts sont des choses connues. Idem pour les arrivants par la mer. 

Les violations des droits des réfugiés sont nombreuses, des cas de torture ont été relevés, notamment par des cas d’électrocution. 

En détention, une collecte des empruntes a été mise en place, pour la base de données européennes. Fin 2006, 1800 détentions légales, mais cela est seulement une donnée officielle. Les lieux d’enfermement sont les prisons bien entendu, les centres de détention et les aéroports. Ils sont souvent situés à la frontière gréco-turque ou sur des îles. L’île de Samos présente d’ailleurs une nouvelle forme de détention (nouveau centre). Un problème majeur : les centres de détention sont vieux (entrepôts anciens), donc parfois des hôtels sont utilisés. 

La détention est d’une durée maximum de 3 mois, mais celle-ci peut être renouvelée. La procédure n’est pas transparente et dépend des arrivées. Par exemple, on a pu remarquer que les afghans été plus facilement libérés que d’autres migrants. Donc, un traitement différent selon les nationalités existe, tout comme un traitement différencié selon l’âge de l’étranger. 

Il y a souvent des problèmes d’interprétariat. Les appels téléphoniques ne sont pas autorisés et pour les migrants qui sont détenus en prison, ils sont mélangés à des malfrats grecs. De plus, il y a un problème de surpopulation carcérale. 

Ainsi, une prison contenant 200 places présente en fait 500 détenus. D’où, des problèmes de violences et d’hygiène. 

Les autorités grecques parlent de la détention comme un moyen de limiter les migrations. Lorsque la personne est libérée, les autorités lui fournissent un ordre de déportation valable 30 jours. La personne doit alors quitter le territoire grec dans les 30 jours et doit remettre à l’autorité compétente cet ordre de déportation lors de son départ. Toutefois, on voit que le problème de l’immigration est mal géré en Grèce, notamment à cause du fait que quelques fois, l’ordre de déportation est donné plusieurs fois à la même personne (jusqu’à 17 fois). 

Ainsi, des gros problèmes sont visibles pour entrer en Grèce, mais aussi dans les zones de sortie du pays. 

Turquie

Présentation Clémence Durand (HCA-RASP Turquie, Istanbul)

HCA-Turquie est une organisation non gouvernementale et indépendante. Fondée en 1988, HCA-Turquie fait partie du réseau des organisations d’Helsinki à travers toute l’Europe. Elle travaille à l’avancée du respect des droits fondamentaux, de la liberté, de la paix, de la démocratie et du pluralisme. HCA a défendu les droits des réfugiés pendant plus de 7 ans et en 2004, le programme RLAP, devenu RASP en 2006, a vu le jour. RLAP a été fondé par un groupe d’avocats et de militants des droits de l’homme, dans le but de fournir une assistance juridique aux personnes arrivant chaque année en Turquie cherchant à obtenir le statut de réfugié.

RASP est la seule initiative en Turquie agissant, non seulement en termes de soutient juridique et psychologique pour les réfugiés, mais qui s’inscrit aussi dans une démarche de développement de la société civile, de renforcement de la démocratie et de la mise en valeur des diversités culturelles en Turquie. 

Travaillant avec les migrants et les demandeurs d’asile, nous entendons parler quotidiennement des violations des droits humains aux frontières, cependant, très peu de travaux et de recherches approfondies ont été effectués à ce sujet. Nous ne rentrons en contact avec les réfugiés que lorsqu’ils entreprennent une démarche de demande d’asile auprès du HCR ou lorsqu’ils sont arrêtés par la police turque, et ce dans une certaine mesure. Notre organisation a beaucoup plus d’informations concernant la situation à l’intérieur du pays. Le problème de la violation des droits humains des migrants aux frontières n’a pas été encore beaucoup étudié en Turquie, que ce soit au niveau universitaire ou autre. 

C’est pour cela que nous pensons qu’il est crucial qu’un travail de recherche soit mené des deux côtés de la frontière à ce sujet.

Vont être exposés ici quelques points de repères concernant les problèmes aux frontières et la frontière turco-grecque en particulier. La question du contrôle des frontières est un point sensible et important du processus de négociation de l’adhésion de la Turquie à l’UE.

La frontière turco-grecque constitue un important point de passage car elle représente la porte de l’Europe pour tous les flux migratoires en provenance Asie, Moyen Orient, Afrique aussi. La situation géographique de la Turquie la désigne donc comme le point de passage idéal. Dans les années 1990, la Turquie avait une politique d’immigration et d’asile plutôt souple (facilité à obtenir un visa, idée qu’une politique de visa souple aiderait au développement des relations commerciales avec les voisins comme la Russie, ex-républiques soviétiques, Arabie Saoudite…)

A partir des années 2000, un changement d’orientation a pu être observé pour différentes raisons :

· Volonté de l’Europe de créer une politique d’immigration commune et engagement de ses voisins dans ce processus.

· Renforcement du contrôle des frontières du sud de l’Europe. Flux migratoires se déplacent donc vers l’est : explosion des flux migratoires en Turquie, immigration illégale devient une préoccupation en Turquie. 

· Evolution du processus de négociation de l’adhésion de la Turquie à l’UE. Partenariat pour l’adhésion (2001)+ plan national pour l’adoption de l’acquis en 2003 : ouvertures des négociations. Donne un cadre légal à partir duquel l’Europe peut financer mais aussi émettre des exigences en ce qui concerne la politique d’asile et d’immigration. 

A partir de là, la politique d’immigration et d’asile turque émerge. Elle présente deux axes :

·  lutte contre l’immigration illégale

· mise en place d’une politique d’asile turque conforme aux normes internationales

Le système d’asile en Turquie ne va pas être détaillé ici, mais deux points principaux sont à retenir : 

· la Turquie a ratifié la Convention de Genève, en y apposant une réserve géographique : les demandes d’asile des réfugiés d’origine européenne sont traitées pas le gouvernement turc et les demandes d’asile des réfugiés d’origine non européenne sont traitées par le HCR. Cependant, ces derniers doivent aussi faire une demande d’asile temporaire auprès du MOI turc, donc double procédure. 

· 2005 : adoption du Plan d’Action Nationale pour l’Adoption de l’Acquis en matière d’Asile et d’Immigration. Feuille de route pour une durée de 7 ans qui définit de façon précise les réformes nécessaires : dans le domaine de : visa, procédure d’asile, contrôle des frontières, lutte contre l’immigration illégale, procédures de rétention et d’expulsion, etc…

Points de désaccords principaux qui donnent lieu à négociation : 

· Signature des accords de réadmission. Entre 2001 et 2005, Turquie a signé plusieurs accords de réadmission, mais refuse d’en signer un avec l’UE. Cela est en négociation depuis 2002. 

· Suppression de la réserve géographique. Les autorités turques se montrent très réticentes sur ce point. Réforme prévue pour 2012. Turquie a émis plusieurs conditions : renforcement du contrôle des frontières Est-Ouest en coopération avec l’UE, bénéficier de fonds européens pour les réfugiés et la création de centres de réception et de rétention, signatures d’accords de réadmission avec les pays sources et les pays de transit…

Pour l’instant : période transitoire. Du côté européen, sous couvert d’harmonisation, on impose l’externalisation de l’asile et du contrôle des flux migratoires. Du coté turc, le contrôle des flux est utilisé comme monnaie d’échange dans les relations avec l’UE. 

Les conséquences sur les migrants sont désastreuses. Les lacunes du système d’asile turc sont nombreuses (baisse du rôle et des moyens du HCR, lenteur des procédures, attente en moyenne de deux ans pour une réponse, assignation à résidence) et les conditions précaires dans lesquelles sont obligés de vivre les réfugiés (pas de droit effectif au travail, conditions économiques très critiques, prix de l’Ikamet, problèmes avec la police falan filan) sont une motivation supplémentaire au départ. 

Les principaux points de passage : frontière terrestre, région de la rivière Evros ainsi que les iles grecques de la mer Egée, situées à quelques kilomètres des côtes turques : ex. iles du nord de Samos, Chios et Lesbos sont des points importants d’entrée dans l’UE. Les points de passages les plus fréquemment utilisés changent en fonctions des stratégies des « passeurs » ainsi que de celle des gardes-frontières grecs et turcs (quand les brigades maritimes grecques augmentent, passage plus par la terre…) 

En 2001, au regard de l’augmentation des flux de migrants et des passages irréguliers d’un côté et de l’autre de la frontière, les deux pays ont signé un accord de réadmission dans le but d’assurer un meilleur contrôle des flux migratoires. 

Chiffres en ce qui concerne les réadmissions : 

Readmissions : Greece – Turkey

2004

4,006 applications to Turkey

119 (3 %) accepted

2005

1,992 applications to Turkey,

152 (7.6 %) accepted

2006

2,055 applications to Turkey

73 (3.6 %) accepted

(source: rapport pro asil 2007)

Ainsi, les déportations illégales sont pratiques courantes des deux côtés de la frontière. En ce qui concerne les déportations illégales, nous n’avons pas énormément accès à des informations fiables. Le MOI nous empêche d’accéder aux centres de détention administratives, donc peu de chiffres exacts. L’actualité nous montre tous les mois des accidents tragiques (bateaux coulés, morts noyés…).

Les gardes frontières des deux pays ne travaillent pas de façon coordonnée. Ainsi, beaucoup d’évènements et de déportation illégales ont lieu en pleine nuit et on assiste presque à une sorte de jeu, notamment sur la frontière maritime, ou les deux pays se renvoient l’un l’autre les bateaux de migrants par ex. La pratique des gardes cotes grecques souligne bien le souci de se débarrasser des migrants (la Turquie fait la même chose aux frontières orientales).  Lorsque ceux-ci retournent en Turquie, ils sont le plus souvent appréhendés par la police, placés en détention administrative et courent le risque de se faire expulser sans même avoir eu accès aux procédures d’asile. 

Exemple : juin-juillet 2007 : un mineur afghan appréhendé avec 3 autres personnes près de l’île de Lesbos. Jeté à la mer, secouru 4h après par les patrouilles turques. Placé en détention à Ayvacik, puis transféré à Istanbul. Ordre de déportation, autorités turques voulaient lui faire signer un papier disant qu’il retournait de manière volontaire en Afghanistan. Son frère, réfugié reconnu, réinstallé en Suède, a appris la nouvelle et l’ordre de déportation a pu être stoppé grâce à intervention avocat turc, Taner Kiliç. (source : rapport ProAsyl 2007 situation des réfugiés dans la région Egée et pratiques des garde-côtes grecs)

Il faut aussi souligner la présence accrue de Frontex aux frontières, depuis 2006, date de la première opération « Poséidon ». Cette dernière a confirmé les « soupçons » de frontex, sur le fait que cette frontière constitue un point de passage important pour l’Europe. 

2007 : seconde opération « Poséidon », ayant comme objectif de mener une surveillance dans la durée. 3 phases (15 mai-3 juin, 26 juin-15 juillet, 19 septembre-7octobre). Les zones concernées : Frontières terrestres de la Grèce avec Turquie, Albanie, Bulgarie, Frontière maritime gréco-turque (mer Egée).

Chiffres

· budget de 2 250 000 euros pour ces opérations

· 3405 Migrants en situation irrégulière interceptés

· 68 passeurs arrêtés. 

Principales nationalités des migrants arrêtés : Irak, Palestine, Afghanistan, Somalie, Albanie, Géorgie. Principales arrestations ont eu lieu à la frontière gréco-turque, que ce soit en mer ou à la frontière terrestre. 

Source : Frontex Press Kit, 2007 see border operations, et Examples of accomplished operations, Poséidon 2007, sur le site internet de Frontex (www.frontex.europa.eu).

Les migrants sont donc appréhendés lorsqu’ils essaient de passer la frontière dans la majorité des cas. Du côté turc, ils sont placé en centre de détention administrative. Deux centres importants : kirklareli et Edirne, un autre à Izmir, Bursa aussi.

A partir de là, ils rentrent dans une procédure administrative avec le MOI turc. Cf rapport de RLAP sur la détention publié en avril 2008. 

Principaux problèmes : les réfugiés irkakiens et iraniens en Turquie risquent d’être déportés directement dans leur pays d’origine, sans avoir aucune chance d’accéder au système de demande d’asile.  (cf difficultés d’accès aux procédures d’asile plus bas).

En avril 2008, RASP a publié un rapport sur la détention administrative des étrangers « unwelcome guests : the detention of refugees in Turkey’s « foreigners’ guesthouses » ». C’est la première fois qu’est publié un rapport sur les conditions de détention auxquelles font face les migrants et les réfugiés détenus en Turquie. 

Cela est principalement dû au fait que le Ministère de l’Intérieur n’autorise pas les ONG internationales ou locales à pénétrer dans ces centres, que ce soit dans un but de contrôle ou de fournir une assistance juridique aux personnes détenues.

Tout d’abord, quelques mots sur la façon dont l’ONG a écrit ce rapport, sur la manière dont les recherches ont été conduites, ainsi que sur les difficultés auxquelles s’est heurtée l’ONG HCA-RASP.

N’étant pas autorisé à entrer dans les centres de détention pour conduire des recherches par elle-même, le rapport de l’association HCA est basé sur des interviews fait en personne à notre bureau, au téléphone, et dans quelques cas, dans les places de détention (visites informelles, avec un avocat, pas au nom de RASP, entrevue seulement dans la salle d’attente, …)

- 40 interviews couvrant 46 arrestations entre 2004 et 2007. Ce nombre n’est pas représentatif mais nous pensons qu’il reflète bien la situation des réfugiés en détention en Turquie.

 - Parmis les interviewés: 4 mineurs, 9 femmes. Le reste des personnes interrogées était des hommes et la plupart étaient francophones. 

-17 pays d’origine différents

- enquête sur les places de détention dans 7 villes.

Les questionnaires utilisés pour conduire les entretiens étaient composés de questions ouvertes, qui ont été modifiées au fur et à mesure afin de refléter les standards légaux internationaux. 

Les non ressortissants turcs peuvent être détenus pour plusieurs raisons en Turquie, comme la présomption d’activités criminelles, mais aussi l’entré et la sortie de manière illégale du territoire turc, ou encore le non respect des procédures du système d’asile temporaire. La justification de la détention est apportée par le fait que ce soit le meilleur moyen de mener les procédures administratives requises, comme les procédures de reconduite à la frontière ou les transferts dans les villes satellites. Les non ressortissants turcs sont mis en détention sur une décision administrative du MOI, et non après une décision judiciaire. 

La plupart des étrangers sont détenus dans ce qui est communément appelé « foreigners’ guesthouses ». Une minorité sont cependant détenus dans les zones de transit des aéroports ainsi que dans les postes de police. Si les Guesthouses en Turquie ne sont pas officiellement considérée comme des centres de détention, elles entrent clairement dans la définition (detainees held involuntarily). 

Ces centres sont administrés en Turquie par Tracing and Control Police Section of the foreigners’ Department of each Security Directorate (responsable des entrées et sorties irrégulières des étrangers du territoire, des problèmes de visas et des activités illégales commises par des non ressortissants turcs). 

Bien que la législation turque assure un certain nombre de garantie aux détenus pour raisons judiciaires (art.19 const.), ces mêmes garanties ne s’appliquent pas dans le cadre de la détention administrative, et les personnes détenues dans ces centres connaissent beaucoup de difficultés pour accéder à leurs droits.  

Les conclusions de notre rapport s’appuient donc sur les témoignages recueillis lors de ces entretiens. 

1) Procédures

Les réfugiés détenus dans ces centres voient leur accès aux droits concernant les procédures très limité :

· Pas d’information concernant les raisons de l’arrestation, la durée de la détention, les raisons de la remise en liberté ainsi que leurs droits en détention

· Pas de recours à une révision judiciaire et à un contrôle du juge (judicial review…)

· Accès très limité aux avocats et aucun accès aux ONG ou autres organisations

· Pas d’accès du tout à une quelconque assistance juridique, au HCR ou aux ong pour ceux détenus dans les zones de transit des aéroports

2) Accès aux procédures d’asile :

· Négation du droit de faire une demande d’asile, et ce pour plusieurs raisons : problèmes de communication entre le personnel de police et les détenus, manque d’information des réfugiés ou de la police en ce qui concerne la procédure d’asile, les moyens et les droits d’y accéder, refus catégorique de la part de la police de prendre en considération et de transmettre les demandes d’asile.

· Réfugiés sont détenus durant toute la durée de la procédure d’asile temporaire plutôt que d’être transférés dans une ville satellite.

· Beaucoup de procédures de refoulement mise en place à cause de ce problème d’accès aux procédures de demande d’Asile. 

· En ce qui concerne les procédures de refoulement et de reconduite à la frontière : nous n’avons pas beaucoup d’information. Quand ns sommes informés, possibilité de recours à la court administrative mais en pratique ne fonctionne pas (lenteur des procédures…). Obligation souvent d’aller jusqu’à la cour européenne des droit de l’homme

3) Conditions de détention :

· Surpeuplement des centres de détention

· Problèmes sanitaires (propreté relative…) et problèmes de ventilation

· Repas à faible teneur calorique, insuffisants

· Eau potable n’est pas distribuée gratuitement

· Aucune activité pour les détenus n’est prévue

· Réfugiés et détenus pour raisons judiciaires sont détenus ensemble, pas de séparation en fonction du statut et du crime commis.

· Mineurs détenus avec les adultes

· Difficultés d’accès aux soins médicaux (communication, prix, hostilité ou indifférence de la police)

4) Détention et vulnérabilité des réfugiés 

· Pas de prise en compte de la vulnérabilité de certains détenus : détenus placés avec tout le monde, pas de soins particuliers (femmes enceintes, mineurs, personnes handicapés…)

· Mineur accompagnés détenus dans centre pour mineurs en Turquie mais problèmes de communication et d’information sur les procédures d’asile.

5) Traitement des détenus de la part de la police

· Attitude le plus souvent indifférente, hostile voir agressive du personnel de police à l’encontre des détenus

· Mauvais traitements rapportés (coups, agressions verbales et physiques, cas de falakas)

· Difficultés de conduire une investigation en ce qui concerne la violence car pas de groupe de contrôle indépendant et peur des réfugiés d’en parler

Accidents récents : émeutes à kirklareli.

Pour conclure sur la question des frontières eu Turquie

Problèmes à la frontière grecque médiatisés d’une certaine manière en Turquie : ce sont les grecs qui renvoient les réfugiés et qui sont responsables des violations des Droits de l’Homme. Mais si on regarde les frontières Sud de la Turquie : mêmes évènements avec des refoulements.

Exemple : évènements du 24 Avril 2008 : Silopi, sud est de la Turquie, frontière irakienne. la police a voulu déporter un groupe de 60 migrants irréguliers en Irak. Les autorités irakiennes ont accepté 42 personnes de nationalité irakienne mais ont refusé la réadmission de 18 personnes syriennes et iraniennes. La police a forcé le groupe restant à traversé une rivière à la nage pour quitter le territoire turc. A cause du courant, 4 corps n’ont pas été retrouvés.

De même, la Turquie a aussi signé beaucoup d’accord de réadmission avec ses voisins orientaux et Asiatiques (+ Grèce + Italie). 

Tout cela montre bien que malgré le fait que la Turquie essaie d’utiliser la question des flux migratoires comme monnaie d’échange dans ses négociations avec l’UE, elle mène bien une véritable guerre des frontières. Elle se conforme donc bien au rôle que l’UE attend d’elle, celui de « garde frontière ».

Italie – Malte

Italie

Présentation Carmen Cordaro(ARCI)


L’association ARCI a passé plusieurs mois (du mois de juillet 2007 au mois d'octobre 2007) dans les centres de rétention de Lampedusa, afin d'apporter une assistance légale et d'informer les migrants retenus. Un monitorage des arrivées de bateaux sur l’île a également été effectué. La première réflexion se déroule autour de la question des “refugiés”. Les nombreuses arrivées de migrants économiques sur les côtes italiennes devrait faire réfléchir à la nécessité d’élargir le concept de protection internationale, au delà de la stricte définition donnée par la Convention de Genève. A cela s’ajoute l’application du principe du « pays sûr», qui a comme seule et tragique conséquence, le fait que beaucoup des ressortissants des pays considérés «sûrs» n'ont même pas le droit de raconter leur histoire et d'être entendus par la Commission Territoriale qui statue sur le statut de refugié.

Le rôle du monitorage est fondamental pour pouvoir dénoncer les violations des Droits humains, toutefois il ne faut pas oublier que Lampedusa n’est pas la seule frontière. Il s'agit de noter les arrivées aux ports d’Italie, les morts dans les containers, les refoulements presque quotidiens de mineurs dans les bateaux en provenance de Grèce, Turquie et Albanie. Même le CIR (conseil des refugiés) dénonce l’impossibilité de pouvoir assister les migrants arrivés dans les ports italiens.

ARCI commence son activité de monitorage, à Lampedusa, en 2005, avec une présence permanente au port. Elle rentre dans le centre de rétention seulement en 2007. Le camp de Lampedusa a toujours été une structure très hybride : il était appelé « centre de premier accueil et de secours », mais en réalité, il a toujours été un centre de rétention. Vu que le statut juridique de ce centre n’a jamais été clairement défini, pendant des années des milliers de migrants ont été détenus sans validation.

Durant l’activité de monitorage, a été dénoncée toute une série de violations des Droits humains :

· Violations du droit à la santé : A l'arrivée au port, le rôle de MSF est  d’identifier les pathologies évidentes. Une fois identifiées, MSF remet un document à l'administration qui gère le centre. Néanmoins, le plus souvent, cette notification n'est pas prise en considération. En outre, notamment dans le vieux centre, une totale promiscuité est à noter, ainsi qu'une absence de lit et aucun service d'hygiène. 

· Nombreux mineurs déclarés majeurs. La plupart des mineurs, surtout ceux qui ont 16-17 ans, sont considérés comme majeurs. ARCI a pu constater, et ce à plusieurs reprises, le changement de la date de naissance des mineurs de façon à ce qu’ils apparaissent majeurs !

Cette année ARCI n’a pas eu l’autorisation d’entrée. Mais qu'est-ce que réellement le camp de Lampedusa : un centre d’accueil ou un centre de rétention ? Cette question n’a pas encore de réponse.

DONNEES ITALIE (source CIR : http://www.cir-onlus.org/sbarchi%202008.htm)
Du 1er janvier au 31 août 2008 : 20 271 citoyens étrangers ont débarqués sur les côtes italiennes de la Méditerranée (à la même période, en 2007, ils étaient 12 419). Au mois d’août, 5 247 personnes sont arrivées.

Les arrivées ont augmenté surtout en février, avril et mai, par rapport à 2007.

7 147 place sont dénombrées dans les centres de premier accueil et dans les centres d’accueil pour demandeurs d’asile. Le total des places dans les centres de rétention (qui sont, depuis juin, appelés centres d’identification et expulsion) est de 1 191.

Quant aux demandeurs d'asile, les seules donnés disponibles sont celles de janvier à avril. Dans cette période, 5 287 personnes ont demandé la protection internationale (avec une augmentation de 87% par rapport à 2007). Seulement 428 personnes ont obtenu le statut de refugié (6% de moins qu'en 2007). 1 175 personnes ont obtenu la protection subsidiaire et  747 la protection humanitaire. 

Il y a un donc un taux de 45,4% de réponses négatives, avec une augmentation de 12% par rapport à l’année précédente.

Les demandeurs d’asile sont, pour la plus part, des ressortissants de Somalie, Erythrée, Cote d’Ivoire, Afghanistan, Iraq et Nigeria.

Malte

Présentation Céline Warnier de Wailly 

La situation de l’immigration à Malte est très problématique, si l’on tient compte de la taille de l’île ainsi que de sa population : 250km² pour plus de 400 000 habitants. Les arrivées irrégulières par bateau n’avaient pas augmentées depuis cinq ans, palliant toujours à moins de 2000. Cette année, les arrivées ont été bien plus nombreuses, plus de 2000 en août, sachant qu’il reste au moins trois mois de prévisions météo « voyageables ».

Le premier point important, lorsqu’on évoque la situation à Malte, est justement le voyage, exclusion faite ici de ce qui se passe en Libye, ou sur la route, mais tout particulièrement le voyage en mer : les trafics d’embarcations de fortune par les Libyens et la question des sauvetages. 

Beaucoup de scandales, au cours des dernières années, ont fait apparaître cette problématique entre des pays tentant de défendre leur « forteresse » et le plus souvent les bateaux commerciaux, qui rencontreront des embarcations en détresse, apporteront de l’assistance et se verront éventuellement accusés de trafic par les pays de « débarquement ». En effet, les bateaux, rencontrant des embarcations en détresse, sont réticents à l’idée du sauvetage, notamment à cause de la responsabilité qu’elle entraine, ainsi que le risque commercial. 

Toutefois, le vide juridique persiste. Aucune loi ne protège les bateaux de commerce contre des accusations abusives, ni le risque commercial, et encore moins, ne force les pays responsables (port le plus proche, eaux territoriales) à endosser ces responsabilités. 

Frontex n’est toujours pas des plus opérationnels. On observe, à Malte, une mécompréhension quant a son rôle : renvoyer en Libye, stopper l’immigration ou est-ce plutôt une mission de sauvetage. Les catastrophes en mer sont nombreuses, la méditerranée est déjà un trop grand cimetière. Si un observatoire des frontières est mis en place, les routes des bateaux devraient faire l’objet d’une attention particulière, ainsi que toutes les actions de Frontex, et des recommandations quant aux régulations des sauvetages en mer devraient être émises au plus vite. 

De plus, la détention est un problème qui perdure à Malte. La détention maximale est fixée à 18 mois dès l’arrivée, et ce sans discrimination aucune, puisque tout le monde y passe, femmes enceintes, enfants, handicapes, et personnes âgées compris.

Bien entendu, les « vulnérables » (personnes les plus fragiles) ne devraient pas être détenus. Mais les procédures d’évaluation des personnes vulnérables peuvent prendre plus ou moins de temps. Par exemple, deux femmes et leurs six enfants en bas âge sont restés en détention plus de six mois. 

Les conditions sont déplorables, malgré quelques récents efforts du Service de détention : surpopulation, la nature même des centres (hangars, entrepôts, tentes militaires), etc. Les conditions de vie ont fait l’objet de nombreux rapports et de nombreuses critiques (inexistence de centres réservées aux femmes ; manque de moyens de communications avec l’extérieur ; journalistes interdits jusqu'à cette année ; plusieurs rapports de violences envers les détenus ; manque de formation des employés du service de détention composé de soldats et d’anciens agents de sécurité ; aucune structure pour les enfants ; aucune activité organisée ; « pack d’arrivée » extrêmement limité en vêtements, chaussures et produits de toilettes ; toutes leurs biens sont confisquées à l’arrivée ; nourriture de maigre qualité ; service de santé limité à un docteur deux matinées par semaines pour 400 personnes ; aucun mobilier à disposition : pas de casier, de chaise ou de table, mais seulement la literie de base ; etc.).

Une plainte a été déposée auprès de la Cour Constitutionnelle maltaise, en avril 2007, au sujet de la légalité et des conditions de détention d’un Érythréen. Le verdict n’a pas encore été rendu, cependant cela pourrait être un précédent juridique déterminant. 

Comme les demandes d’asile atteignent un taux record (98% de la population en détention), les procédures de détermination de la protection posent également problèmes : manque latent d’information sur les procédures ; traduction des documents limités ; l’obligation de remplir la demande d’asile en anglais sans traducteurs fournis est une des dernières innovations. Même si les délais d’attente pour les entretiens se sont pourtant améliorés depuis 2007, l’assistance juridique est très limitée en première instance, ou l’aide juridictionnelle n’est pas fournie, les procédures d’appels sont quasiment inefficaces. La transposition des directives européennes est effrayante à ce niveau. 

Enfin, après la période de détention, les centres ouverts seront le refuge de tous les immigrants. Ici aussi les limitations sont criantes. Les centres ouverts sont installés très loin des villes, et si les centres pour les familles et les mineurs sont d’un niveau correct, les autres ne sont autres que des villages de tentes militaires, des vieux hangars repeints, etc. 

Si les personnes ayant obtenus une protection chercheront à quitter l’île avec leurs documents de voyage, les déboutés eux seront coincés sur l’île pour un temps indéfinis. Les rapatriements sont rares et les perspectives dénuées de tous droits. Les services de santé fonctionnent pour tous, mais pas de réunifications pour les réfugiés ou les autres, pas de documents de voyage pour les déboutés, des droits au travail extrêmement limités, éducation limités aux réfugiés, et des cas de racismes trop réguliers…

Maroc

Présentation Saïd Tbel (AMDH)

Le Maroc, à travers un certain nombre de mesures législatives, institutionnelles et opérationnelles s’est pleinement inscrit dans l’orientation impulsée par les politiques européennes en matière migratoire.

Sur le plan législatif, une Loi sur « l’entrée et le séjour des étrangers au Maroc, l’immigration et l’émigration clandestine », dite loi 02/03, est entrée en vigueur en novembre 2003. Bien que cette loi soit venue combler un vide existant sur la question du séjour et des migrations, elle n’a été accompagnée d’aucune sorte de débat et a été adoptée en même temps que la Loi 03/03 sur la lutte anti-terroriste, dans un climat de suspicion générale consécutif aux attentats du 16 mai 2003. 

Cette loi, à laquelle on a beaucoup reproché d'être, en partie, un « copier-coller» de l'Ordonnance de 1945 française telle que modifiée par les Lois Sarkozy de 2003, ne semble pas avoir été discutée et créée en fonction de la réalité marocaine, mais semble plutôt répondre à une « urgente » nécessité de montrer que le Maroc se dotait d'instruments de « lutte contre l'immigration »
. 

Elle comporte ainsi un certain nombre de dispositions surprenantes, comme celles relatives aux zones de rétention des migrants en situation irrégulière (qu’elle prévoit de créer et d’organiser sur le modèle français), mais sans toutefois prévoir toutes les garanties de défense offertes aux étrangers retenus dans ces zones. 

En s'engageant sur la voie de la création de lieux d'enfermement des étrangers, le Maroc s’orienterait définitivement vers une gestion « européenne » de la question des migrations, les lieux d'enfermement des migrants étant un des instruments privilégiés et très développés au sein de tous les Etats membres pour exclure et expulser les« indésirables » de son territoire
. 

Néanmoins, elle instaure surtout la criminalisation de l'émigration, en prévoyant des peines d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à six mois pour un simple émigrant. Cette disposition est en complète contradiction avec la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme qui prévoit, dans son article13, que « toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien ».

En outre, l'adoption de la loi n’a été accompagnée d'aucune mesure propre de mise en œuvre. Même les décrets d’application n'ont toujours pas été pris plus de trois ans après l'entrée en vigueur de la loi. Pourtant, certaines des mesures les plus répressives, comme la condamnation de l'émigration et de l’immigration dites «clandestines » sont appliquées, tandis que l'ensemble des mesures permettant d'établir des procédures, notamment en ce qui concerne l'expulsion des migrants et les procédures de demande de titres de séjour apportant des garanties aux migrants présents au Maroc, ne sont quasiment jamais mises en oeuvre.

Cette loi actuellement permet donc uniquement de « justifier », de temps à autre, certaines mesures, de montrer que le Maroc dispose d'une législation sévère sur l'immigration mais sans jamais, pour le moment, avoir une application claire et uniforme de ses dispositions, tout particulièrement lorsqu'il s'agit de dispositions protectrices pour les migrants (notification, droit à un avocat, recours etc.).

Diverses ONG se sont interrogées sur la démarche à suivre concernant cette loi, sur la nécessité de l'amender, notamment en ce qui concerne les dispositions d'enfermement des étrangers, ou d'en demander l'abrogation.

Parallèlement à l'adoption de cette loi, d'autres mesures ont été prises, avec notamment, sur le plan institutionnel, la création d’une Direction de la migration et de la surveillance des frontières et d’un Observatoire de la migration, mesures qui constituent un pas supplémentaire dans le processus de contrôle et de gestion des flux migratoires. D'un point de vue opérationnel de la « gestion » et du « contrôle des flux migratoires », le gouvernement a opté pour une stratégie de mobilisation des forces de l'ordre (11 000 hommes dont 4500 pour la seule surveillance des frontières), à travers un travail de coordination au niveau des renseignements visant à avorter les tentatives d’immigration «clandestine ». Cette stratégie sécuritaire se base sur plusieurs « priorités » : la surveillance des côtes et des frontières continentales (points d’entrée au Maroc et de sortie vers l’Europe), la gestion du «stock » (secours en mer et dans le désert, identification, rapatriement..), la surveillance et le démantèlement des « réseaux », ainsi que la sensibilisation et la dissuasion des jeunes quant aux dangers de se lancer dans de telles aventures
. 

En 2006 également, le Maroc, conjointement avec l’Espagne et la France, était à l’initiative de la première conférence ministérielle euro-africaine sur les migrations. Cette conférence intitulée« Conférence ministérielle euro-africaine migrations et développement » s’est tenue à Rabat les 10 et 11 juillet et a réuni divers représentants de gouvernements d’Afrique et d’Europe
.Malgré le titre et certains passages de la Déclaration de Rabat- adoptée parles ministres à l’issue de la conférence- insistant sur l’importance du développement dans la problématique migratoire, les limites de la gestion des flux « à travers des mesures de contrôle seulement », celle-ci ne contient aucune référence directe aux textes internationaux relatifs à la protection des migrants et des réfugiés si ce n’est l’évocation rapide de « la nécessité de fournir une protection internationale adéquate conformémen taux obligations internationales ».

La conférence a surtout été l’occasion de rappeler un certain nombre de principes sur la «coopération » entre les pays d’accueil, de transit et d’origine des migrants visant notamment à « apporter des réponses concrètes et appropriées à la question centrale de la maîtrise des flux migratoires », à la gestion optimale et dans un esprit de responsabilité partagée des flux migratoires entre les pays d'origine, de transit et de destination », au « renforcement des capacités des pays d'origine, de transit et de destination pour gérer les flux migratoires », au « contrôle des frontières », à « la lutte contre l'immigration illégale, y compris la réadmission des migrants en situation irrégulière ».

Les déclarations d’un responsable gouvernemental à la télévision marocaine le jour même des rafles et refoulements de décembre 06- indiquant que ces derniers entraient dans le cadre des conclusions de cette conférence euro-africaine sont venues confirmer les craintes des ONG selon lesquelles cette conférence ministérielle n’avait d’autre but que le renforcement de l’approche sécuritaire de la question migratoire. 

L’ensemble de ces éléments constitue donc l’expression d’une volonté politique affichée pour collaborer avec les pays voisins, l’Espagne en tête et derrière elle l’Union Européenne, en matière de gestion des flux migratoires. La gestion sécuritaire des événements de Ceuta et Melilla et les refoulements de décembre 2006 découlent de l’adhésion du Maroc à cette stratégie et sont une des conséquences directes des politiques uniquement répressives de l'Union européenne en matière migratoire. 

Malgré ces drames, les morts et les atteintes avérées aux Droits de l'Homme, et malgré "l'échec comptable" d'une telle gestion sécuritaire car le nombre de migrants et de tentatives de passages n'ont pas diminué, la seule conclusion que tirent les autorités est de continuer encore plus fort leur pression qui s'apparente aujourd'hui à de la répression.

Calais - Roissy

Calais – zone tampon entre la France et la Grande Bretagne

Présentation Jean Pierre Alaux et Sara Prestianni  (GISTI)

La situation des exilés sur le littoral de la Manche et de la Mer du Nord

La loi des « jungles »

De mai à juillet 2008, la Coordination française pour le droit d'asile (CFDA), rassemblement d'une vingtaine d'associations françaises, a mené une enquête dans le nord-ouest de la France sur la situation des « exilés ». Ils sont actuellement Afghans, Eythréens, Ethiopiens, Irakiens, Somaliens et Soudanais. La CFDA évalue leur nombre à 1 500 environ. Ils cherchent vainement une terre d'accueil en Europe. Rejetés par tous les pays qu'ils ont traversés, ils échouent sur le littoral français de la Manche, d'où certains se rendent en Grande-Bretagne, d'autres dans les pays de l'Europe du Nord. De nouveaux arrivants ne cessent de les remplacer.

Ces exilés survivent cachés dans les bois ou dans des squats urbains. Ils sont harlelés par la police. Au fur et à mesure des années, leur présence peu visible s'étend sur un territoire de plus en plus vaste. Ce sont leurs prédécesseurs qui, de 1999 à 2002, avaient été mis à l'abri dans le camp de Sangatte, près de Calais.

Rapport d'une mission d'enquête menée de mai à juillet 2008

Six ans après la fermeture, à la fin de 2002 du camp de Sangatte à proximité de Calais (nord-ouest de la France, à 12 kilomètres des côtes de la Grande-Bretagne), où se rassemblait alors la quasi-totalité des exilés, la CFDA a dû se déplacer dans sept départements - Pas-de-Calais, Somme, Seine-Maritime, Calvados, Manche et Paris - appartenant à cinq régions - Nord-Pas-de-Calais, Picardie, Haute et Basse-Normandie, Ile-de-France - pour parvenir à dresser un bilan de la situation de ces étrangers venus d'Afrique, du Proche-Orient et d'Asie centrale à la recherche de sécurité et de mieux-être. Que conclure au terme des trois mois de visites et de rencontres auprès des exilés, des militants qui les aident, de représentants des pouvoirs publics et d'agents d'organismes impliqués dans la sécurité des ports ?

1) Les exilés sont bien plus nombreux que ne veulent l'admettre les pouvoirs publics. On peut estimer que leur effectif se situe entre 1 000 à 1 500 (soit celui de Sangatte en 2002), qui se répartissent en groupes de tailles très variables à la recherche d'embarquements discrets dans des camions qui leur permettent de gagner la Grande-Bretagne ou d'autres pays d'Europe. Calais ne rassemble plus que le tiers d'entre eux. Si les ports continuent à représenter des bases de départ et de rassemblement, les autoroutes le deviennent aussi, à proximité de stations-services où stationnent des camions de transports internationaux.

2) Ils sont actuellement pour l'essentiel Afghans, Erythréens, Ethiopiens, Irakiens, Somaliens ou Soudanais, par conséquent issus de pays victimes de crises profondes et de violences, comme l'avaient été, par le passé, leurs prédécesseurs d'autres nationalités qui ont cessé de venir dès lors que la situation s'est peu ou prou améliorée dans leurs pays.

3) La légitimité des raisons qui ont obligé ces étrangers à fuir leurs pays est telle que, globalement, la France et la plupart des Etats européens s'abstiennent de les rapatrier de force chez eux. Malgré cette « compréhension » des motivations de leur présence, les exilés se heurtent à quantité d'obstacles administratifs et juridiques qui les condamnent à l'irrégularité du séjour et à la misère.

4) Parmi les règles qui compliquent ou empêchent l'accès des exilés à une situation régulière, le règlement européen Dublin s'avère particulièrement redoutable. En confiant la responsabilité exclusive de l'examen de leur demande d'asile au premier pays de l'Union européenne dans lequel leur présence a été signalée, il interdit, d'une part, à une très grande partie des exilés toute possibilité d'intégration dans les pays où ils souhaitent s'installer, et il les condamne, d'autre part, à demeurer dans ceux de la périphérie de l'Europe où, pour toutes sortes de raisons objectives, ils ne veulent pas rester.

5) Cette assignation à résidence indifférente aux désirs et aux besoins des exilés ouvre la voie à la désorientation d'une partie très importante d'entre eux, et à une politique de la « patate chaude » entre Etats de l'Union européenne qui se les renvoient les uns aux autres, ouvrant ainsi la voie à d'incessants va-et-vient d'exilés condamnés à une errance sans issue à travers l'Europe.

Il y a plus de vingt ans que la présence des premiers exilés a été observée près de Calais. Deux décennies pendant lesquelles ont été essayées différentes politiques qui ont en commun d'éviter ce qu'il est convenu d'appeler l'« appel d'air », c'est-à-dire un accueil décent des exilés, jugé propice à d'autres arrivées. Comme si la venue de ressortissants de pays marqués par des conflits armés reposait sur le niveau de confort qu'ils peuvent espérer trouver dans les pays « hôtes »...

Evidemment, le caractère irréaliste de cette approche a manqué son but. Faute de pouvoir endiguer leur venue, les responsables politiques ont essayé de cacher leur impuissance en dissimulant les exilés à la vue de l'opinion publique. L'ouverture du camp de Sangatte en 1999 s'inscrivait déjà dans cette « philosophie ». Le rapport de la CFDA montre l'ampleur de l'échec de cette politique de la mystification. Il en montre aussi les dégâts.

Pour des raisons très différentes, les exilés recherchent une invisibilité maximale qui convient aux pouvoirs publics avec, pour conséquence, une dissémination de camps furtifs tout au long du littoral de la Manche et de la Mer du Nord. Les exilés recherchent cette invisibilité pour échapper autant que possible aux tracas que, dans un engrenage infernal, les pouvoirs publics multiplient à leur encontre dans le but de les contraindre à se dissimuler. 

Dès lors que les exilés ont à peu près disparu du champ visuel, leur existence est niée ou beaucoup minorée. Leurs droits (à l'asile, à l'hébergement, à la santé, à une prise en charge pour les mineurs) deviennent une préoccupation très secondaire. Puisqu'ils n'existent pas, quelques concessions humanitaires suffisent à assurer leur survie. Et puis, à l'abri de regards indiscrets, il est plus commode aux forces de l'ordre d'intervenir de façon plus ou moins musclée.

Dans un tel contexte, les exilés présents quittent souvent la France de leur propre chef, tandis que d'autres font l'objet d'éloignements vers des pays d'Europe par lesquels ils ont antérieurement transité avant - dans un nombre conséquent de cas - de revenir. Quant à leurs compatriotes qui, encore dans les pays d'origine, s'apprêtent à fuir, l'inhospitalité de la France, à supposer qu'ils la connaissent, pèse de peu de poids dans leur décision de partir au regard de la gravité des causes qui les y obligent.

Si les violences à l'encontre des exilés - qu'elles soient symboliques, administratives, judiciaires ou policière - ne changent rien ou presque au phénomène de l'exil, elles entraînent la France et, plus généralement l'Europe, dans une dérive inquiétante en matière de respect des droits fondamentaux.

Lentement mais surement, les « Calais » se multiplient aux marches internes et externes de l'Europe : Patras en Grèce, les enclaves espagnoles de Melilla et de Seuta au Maroc, les Canaries, Malte, Lampedusa et le sud de la péninsule italienne sont autant d'entonnoirs dans lesquels sont également pris au piège d'autres exilés à l'égard desquels, là encore dans un objectif de dissuasion, l'Europe n'entend pas mettre en œuvre une politique pleinement respectueuse des droits de l'homme.

C'est donc aussi parce que le site emblématique de Calais et désormais tout le Nord-Ouest de la France tendent à s'ériger en « modèle » appliqué dans le reste de l'Europe que la CFDA a éprouvé le besoin d'attirer l'attention sur les dangers d'une logique politique qui, alors qu'elle a déjà montré son inadaptation à la réalité, s'érige en solution de facilité bien au delà de la France.

(*) Le rapport, d'environ 200 pages, est téléchargeable, à partir du 4 septembre 2008, sur le site de la CFDA, à l'adresse http://cfda.rezo.net

La frontière aérienne – le cas de Roissy

Présentation Caroline Maillary (ANAFE)

L’accès sans restriction aux zones d’attente et à tous les lieux qui les constituent a toujours été une revendication de l’Anafé car les droits des personnes maintenues y sont souvent bafoués : manque d’informations sur la procédure et ses droits, impossibilité de téléphoner, de rencontrer un avocat, d’effectuer un recours, etc. Des témoignages attestent que ces pratiques sont régulières. 

Le 5 mars 2004 après plusieurs mois de négociations, l'Anafé a signé une convention de six mois lui permettant un accès permanent à la zone d'attente de l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle (Roissy-CDG). Une équipe de quinze personnes est autorisée à intervenir à tout moment dans le lieu d’hébergement de la zone d’attente (ZAPI 3
) et de se rendre deux fois par semaine, trois fois depuis 2005, dans les aérogares afin de fournir une assistance juridique aux étrangers qui y sont maintenus.

Cette convention est renouvelée depuis lors pour un an. Les visites en aérogares sont soumises à des conditions restrictives : elles doivent être préalablement autorisées et se déroulent en présence de deux personnes au plus, accompagnées en permanence par un agent de la PAF.

A chaque renouvellement de la convention, l’Anafé réclame un accès sans restriction aux terminaux aéroportuaires. Celui-ci lui a été refusé même si la possibilité de visiter les terminaux est passée en 2005 de deux à trois fois par semaine. De même, il a été obtenu que le numéro de la permanence juridique de l’Anafé soit affiché. 

Sur les visites de l’Anafé en aérogare, la convention stipule que : « les personnes habilitées peuvent visiter la zone internationale ... au nombre de deux au maximum ... à raison de trois fois par semaine …  elles sont accompagnées par un fonctionnaire de la police aux frontières. Elles peuvent avoir des échanges avec les étrangers, à l’exception de ceux pour lesquels une procédure est en cours, et accéder aux locaux où ces personnes sont en attente. Les visites de la zone internationale peuvent avoir lieu nonobstant le déroulement d’opérations de police. Les personnes habilitées ne sont pas autorisées à intervenir dans les procédures ou les opérations en cours ».

Difficultés de visite des locaux de police

Depuis le début de sa mission à Roissy en mars 2004, l’Anafé a pu remarquer une profonde divergence dans l’interprétation de la convention. L’article 1er prévoit que « la mission a pour objet de rencontrer les étrangers maintenus en zone d’attente en dehors des différentes phases administratives et judiciaires de la procédure ». La PAF considère quant à elle que la seule mission de l’Anafé est de rencontrer les personnes formellement maintenues en zone d’attente. Selon elle, cela exclut la visite des locaux annoncés comme étant vides. Cette notion de «phases de la procédure » est floue et permet à la PAF de procéder à une interprétation plus restrictive que l’esprit initial de la convention.

Difficultés d’accès à la zone dite « internationale »

Il existe une autre divergence d’interprétation à propos de la définition de la zone d’attente : le ministère de l’Intérieur et la PAF considèrent que l’espace en amont du premier contrôle de police, dite « zone internationale », en est exclu. Pour sa part, l’Anafé s’en tient aux termes de l’article L. 221-2 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) : « la zone s’étend des points d’embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes ». C’est entre autres pour cette raison que l’Anafé estime que les visites en aérogares font partie intégrante de sa mission. De plus, tous les témoignages recueillis depuis des années révèlent que c’est dans ces lieux que sont commises la plupart des violations des droits des étrangers et des violences policières.

Au cours des derniers mois, la ZAPI, c’est-à-dire la zone d’hébergement, a rarement dépassé la moitié de son taux d’occupation mais des situations similaires à celles de décembre 2002 et du printemps 2003 pourraient se reproduire, comportant plusieurs centaines de personnes maintenues dans les terminaux. Dans ces conditions, il est certain que les trois visites hebdomadaires seraient alors insuffisantes pour l’ANAFE qui souhaite apporter une assistance juridique à toutes les personnes qui en ont besoin.

Cet accès prévu par la convention reste à nos yeux trop limité. En 2006, lors des discussions avec le ministère de l’Intérieur, l’Anafé a récusé l’ensemble des problèmes que ses représentants ont pu rencontrer lors des visites : 

- impossibilité de joindre un responsable pour prévenir d’une visite, 

- interdiction de visiter les aérogares à une heure choisie par l’Anafé, 

- interdiction de visiter les postes de quart,

- interdiction de visiter des locaux vides, 

- interdiction de visiter les locaux où des personnes sont maintenues (accès uniquement à l’accueil du poste de police),

- interdiction de s’entretenir avec les maintenus pour lesquels la procédure est achevée,

- impossibilité d’avoir un entretien confidentiel,

- impossibilité de consulter les notifications de maintien en zone d’attente qui n’ont pas été remises aux maintenus.


Dans le cadre de l’aide juridique apportée aux étrangers en difficulté dans la zone de Roissy, l’Anafé a procédé à une série d’observations portant sur la situation qui prévaut dans les aérogares. Un grand nombre d’irrégularités sont régulièrement constatées lors des contrôles des documents effectués dans les postes de police de l’aéroport. Les manquements à la procédure réglementaire sont nombreux et il est souvent difficile d’en discuter ouvertement avec les agents de la PAF. Beaucoup se retranchent derrière leur hiérarchie (« dans la police, on a les ordres des supérieurs ») ou leurs collègues (« je ne suis pas au courant de ce dossier, c’est l’équipe précédente qui s’en est occupée »).D’autres coupent court à toute discussion sans juger nécessaire de justifier la situation de l’étranger (« on fait notre travail, ce n’est pas de votre ressort»).

Lorsqu'ils ne sont pas admis à pénétrer sur le territoire français, les étrangers qui se présentent aux frontières peuvent être maintenus dans une zone d'attente pendant une durée maximum de vingt jours. Actuellement, la quasi-totalité des étrangers enregistrés comme placés en zone d'attente le sont à l'aéroport de Roissy CDG.

Le nombre des étrangers maintenus en zone d’attente est en baisse régulière ces dernières années, passant de 23 072 en 2001 à 22 250 personnes déclarées non-admises en 2006 dont 16 397 placements en zone d’attente. Le nombre de demandeurs d’asile a également chuté, passant de 10 364 en 2001 à 2727 en 2006
. En 2006, environ 96 % des demandes d’asile aux frontières sont enregistrées dans la seule zone de l'aéroport de Roissy. Dans les ports, selon les chiffres fournis par le Ministère de l’intérieur, presque aucune demande n’est enregistrée : il y en avait à peine 20 en 2003, 26 en 2004, 12 en 2005 et 1 en 2006.

L’Anafé s’inquiète de la volonté du gouvernement de favoriser le contrôle des flux migratoires au détriment de la protection et de l’accueil des étrangers et en particulier des demandeurs d’asile. 

La multiplication de mesures prises, au cours des dernières années, pour limiter les arrivées aux frontières et l’accès au territoire renforce gravement cette tendance. 

- L’instauration de visas de transit aéroportuaire (VTA) pour les ressortissants d’un nombre de pays toujours plus important. La possession de ce visa permet d'attendre une correspondance dans la zone internationale de l'aéroport. Il n'autorise pas l'entrée sur le territoire de l’Union européenne. Difficile à obtenir, il ne permet plus aux passagers, pourtant en simple transit, de voyager sans son obtention préalable. Une liste commune à tous les Etats membres est fixée et la France a ajouté une liste nationale.

Au total, 37 pays y figurent : Afghanistan, Bangladesh, Congo (République démocratique du), Erythrée, Ethiopie, Ghana, Irak, Iran, Nigeria, Pakistan, Somalie et Sri Lanka (liste européenne), de même que Albanie, Angola, Burkina Faso, Cameroun, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Gambie, Guinée, Guinée Bissau, Haïti, Inde, Libéria, Libye, Mali, République dominicaine, Sénégal, Sierra Leone, Soudan, Syrie, Togo, ainsi que les titulaires du document de voyage pour les réfugiés palestiniens
. La Russie a également été ajoutée, mais, seulement lorsque ses ressortissants proviennent d’un aéroport situé en Ukraine, Biélorussie, Moldavie, Turquie ou Egypte
. Ce critère, nouveau, vise à l’évidence les personnes d’origine tchétchène. Les violations des droits de l’homme dans ces pays sont pourtant fréquentes. La France est l’Etat membre de l’Union européenne qui a prévu la liste la plus longue. Il ressort d’une étude comparée que la France est de très loin l’Etat membre de l’Union européenne qui est le plus exigeant en matière de visas de transit aéroportuaire. Pourtant, selon une recommandation de la CNCDH en novembre 2006
 « les autorités françaises devraient s’abstenir d’imposer l’exigence de visas de transit aéroportuaire aux ressortissants de pays en grande instabilité politique et en proie à la violence dont sont originaires de nombreux demandeurs d’asile ». 

De même, l’Anafé et de nombreuses associations ont vivement critiqué ce mécanisme auquel le gouvernement a recours dans le seul but d’empêcher de nombreuses personnes à se rendre en France, alors qu’elles se trouvent souvent dans le besoin urgent de bénéficier d’une réelle protection
.

- La mise en place d’officiers de liaison. Lorsqu’ils sont affectés dans des aéroports étrangers, ces fonctionnaires français peuvent effectuer un contrôle des documents des passagers après les contrôles effectués par les autorités du pays concerné et recueillent des informations, notamment sur « les moyens d’aider les autorités du pays hôte à éviter que les flux d’immigration illégale ne se forment sur leur territoire ou n’y transitent » 
. En application des « conclusions opérationnelles » de la réunion du G5 de juillet 2005, ces contrôles devraient être renforcés et facilités. De plus, à partir de septembre 2005, des experts de la PAF devaient être détachés dans 10 consulats dits « sensibles » pour lutter contre la fraude documentaire
. La France était en 2006 présente dans 17 ambassades. Ces agents ont pour mission notamment de former leurs homologues « à la détection de faux documents », « de contribuer à la prévention et la lutte contre l’immigration clandestine »…

- La mise en place d’un programme européen sous l’égide de Frontex (Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres de l'Union européenne) vise à contrôler l’arrivée massive de personnes et à renforcer les contrôles des frontières extérieures. L’opération Amazon II visait l’immigration sud-américaine. Entre le 19 février et le 9 mars 2006, 29 agents des polices aux frontières de France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Portugal, Espagne et UK ont été déployés dans 8 aéroports : Madrid, Barcelone, Rome, Frankfort, Lisbonne, Milan, Paris et Amsterdam. Plusieurs policiers grecs, roumains, bulgares et polonais ont été conviés afin d’observer. Pendant les 3 premiers jours de l’opération 250 cas ont été repérés. La coopération policière est encouragée par l’Union européenne.

En avril 2007, le parlement européen a adopté un rapport ouvrant la possibilité de créer une « brigade d’intervention rapide en cas d’arrivée massive de migrants » (RABIT). Cette équipe serait composée d’experts nationaux qui pourraient apporter une assistance technique et opérationnelle. Notamment dans le cadre des  opérations menées par Frontex, des gardes-frontières de différents pays européens pourront se déplacer pour contrôler l’arrivée des personnes. 

D’ici quelques années, un corps européen de gardes-frontières devrait également être créé.  

- Les sanctions aux transporteurs
 qui acheminent des étrangers démunis des documents requis ont été portées à 5 000 euros par la loi du 26 novembre 2003 (article L. 625-1 du CESEDA) qui incite également, notamment grâce à la possibilité de réduire cette amende, les compagnies de transport à se doter de dispositifs leur permettant d’établir que « les documents requis et ne présentant pas d’irrégularité manifeste leur ont été présentés lors de l’embarquement ». En 2006, le nombre d’amendes notifiées aux compagnies aériennes ayant débarqué des étrangers démunis de documents était de 535 (2  000 645 euros). 

L’article L. 625-3 prévoit que « l'amende prévue à l'article L.625-1 est réduite à 3 000 € par passager lorsque l'entreprise a mis en place et utilise, sur le lieu d'embarquement des passagers, un dispositif agréé de numérisation et de transmission, aux autorités françaises chargées du contrôle aux frontières, des documents de voyage et des visas ».

Il est à préciser que l’article L. 625-5 prévoit tout de même deux exceptions, à savoir : 1º Lorsque l'étranger a été admis sur le territoire français au titre d'une demande d'asile qui n'était pas manifestement infondée ; [et] 2º Lorsque l'entreprise de transport établit que les documents requis lui ont été présentés au moment de l'embarquement et qu'ils ne comportaient pas d'élément d'irrégularité manifeste
.

- La généralisation des « contrôles en porte d’avion » permettant de diminuer le nombre d’étrangers qui ne pourraient être éloignés si leur provenance était inconnue, mais aussi de contrôler les personnes qui souhaiteraient à bon droit profiter de ce transit pour solliciter leur admission sur le territoire au titre de l’asile. Selon un rapport du sénat « en 2005, les contrôles à la descente des avions sur les lignes les plus sensibles ont été systématisés : 14 924 vols ont ainsi été contrôlés et 8 154 étrangers en situation illégale au regard des règles d’entrée sur notre territoire détectés »
. Pour certains départements d’Outre-Mer (Guadeloupe, Martinique, Mayotte), des dispositifs tels que le contrôle de l’identité de toute personne devraient être étendus
.

- L’interprétation large de la notion de demande d’asile manifestement infondée qui se traduit par un taux d’admission sur le territoire « au titre de l’asile » faible, même s’il a augmenté depuis quelques années : 17,2% en 2001, 15,2% en 2002, 3,8% en 2003, 7,7% en 2004, 21,4 % en 2005 et 20% en 2006. Selon l’OFPRA, la hausse du taux d’admission s’explique par trois facteurs : la diminution des demandes à caractère économique, la stagnation de demandes peu significatives et l’amélioration de la qualité intrinsèque des demandes (les demandes hors champ sont en baisse). Pour l’Anafé, la baisse des demandes d'asile est la conséquence directe des contrôles en amont qui empêchent les demandeurs d’asile de venir chercher une protection en France. Selon des témoignages recueillis par le biais de la permanence Anafé, certaines personnes sont renvoyées dans la même journée sans avoir pu enregistrer de demande d’asile. 

Le Livre vert sur le futur régime d’asile européen commun, présenté par la Commission européenne le 6 juin 2007, prévoit pourtant des garanties supérieures au projet français : «Une attention particulière doit être accordée à l'amélioration de l'accès effectif aux possibilités de soumettre une demande d'asile et, partant, de l'accès à la protection internationale sur le territoire de l'Union Européenne. Cet aspect pourrait se traduire par un renforcement des mesures de protection juridique lors de la phase décisive initiale des procédures à la frontière, et en particulier du processus d'enregistrement et de filtrage».

- La multiplication des procédures pénales à l’encontre des étrangers, et notamment des demandeurs d’asile, ayant refusé d’embarquer, ultime moyen pour certains d’entre eux de ne pas être renvoyés vers le pays où ils craignent pour leur liberté, leur sécurité ou leur vie. Ainsi, en 2006, 20 % (contre 8% en 2002, 32% en 2003, 13% en 2004, 17% en 2005) des demandeurs d’asile « admis sur le territoire » ont été en fait placés en garde à vue afin d’être déférés devant le tribunal correctionnel pour refus d’embarquement. L’étranger est passible d’une interdiction du territoire français de plusieurs années et d’une peine de prison
. 

- La mise en place progressive des visas biométriques : à titre expérimental, un décret de 2004
 a créé un « traitement automatisé des données à caractère personnel relatives aux ressortissants étrangers sollicitant la délivrance d’un visa », limité à sept postes consulaires
, pour le relevé des données biométriques, et à sept postes frontières dont l’aéroport de Roissy
 pour la vérification de ces données. En réalité, l’expérience n’a été menée que dans cinq villes : Annaba, Bamako, Minsk, Colombo, San Francisco. Ce programme intitulé BIODEV, financé par la Commission européenne, permet la collecte des données biométriques de l’ensemble des demandeurs de visas. Depuis 2004, date de la mise en place de ces aéroports tests, on a observé par exemple à Bamako, que le nombre de demandeurs d’asile maliens en zone d’attente avait chuté de 87 %. 

- L’effectivité des refoulements et l’utilisation des escortes : depuis quelques années, le nombre de jours de maintien d’une personne placée en zone d’attente est en diminution (en 2006 une personne était maintenue en moyenne 1,89 jours à Roissy et 36 heures à Orly). Cette accélération des procédures permet le renvoi des personnes avant le passage devant le juge des libertés et de la détention (4ème jour). Ces refoulements peuvent se faire avec escorte. En 2003, suite à la mort de deux étrangers expulsés, les méthodes d’escorte ont été davantage encadrées dans un document intitulé « Instruction relative à l’éloignement par voie aérienne des étrangers en situation irrégulière ». Le développement de l’unité d’escorte pour raccompagner les « passagers récalcitrants » peut également soulever certaines craintes : de nombreux témoignages d’allégations de violences policières parviennent aux associations. Selon ces témoignages, les violences ont essentiellement lieu au moment des tentatives d’éloignement, soit directement au moment de l’embarquement soit lors du retour vers la zone d'attente lorsque la tentative a échoué. La reconduite se fait à l’abri des regards, dans un espace soustrait à tout droit. Les étrangers peuvent être entravés et portés à l’horizontale. Rien ne semble être fait pour décourager ces comportements : les sanctions sont quasi inexistantes et les personnes qui ont subi des violences sont refoulées plus rapidement, sans avoir l'occasion d'engager des poursuites.

Au cours de l’année 2005, une personne maintenue à Roissy s’est vue attribuer par le médecin de la zone d'attente une ITT de quinze jours suite aux violences qu’elle avait subies lors d’une tentative de renvoi.

En 2006, la permanence juridique de l’Anafé a recueilli trente témoignages de violence. Selon les chiffres recueillis par le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants du Conseil de l’Europe (CPT), quatorze certificats médicaux consignaient la présence de lésion en 2006 et 48 en 2005.

�	 Pour une critique détaillée de la loi et des conditions de son adoption, cf « Le Maroc non africain


	gendarme de l'Europe ? Alerte au projet de loi n°02-03 relative à l'entrée et au séjour des étrangers au


	Maroc, à l'émigration et l'immigration irrégulière », Abdelkrim Belguendouz, mars 2003.
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�	 Décret n°2004-1266 du 25 novembre 2004 pris pour l'application de l'article 8-4 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France et portant création à titre expérimental d'un traitement automatisé des données à caractère personnel relatives aux ressortissants étrangers sollicitant la délivrance d'un visa.
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